


Journée d’étude du CIEP, vendredi 16 novembre 2018

 9:30 Accueil
 9:45 Introduction par Virginie DELVAUX (CIEP)
 10:00  Commerce international et traités de libre échange : du multilatéral  

au bilatéral
   Par Arnaud ZACHARIE (CNCD 11.11.11.)
 11:00  Pour un traité qui discipline les multinationales : traité contraignant  

et devoir de vigilance
   Par Santiago FISCHER (WSM)
   Discutant pour la matinée : Etienne LEBEAU (CNE)
 12:00 Pause déjeuner 
 13:00  Perspectives du Sud sur les traités commerciaux: un point de vue  

depuis les Andes
   Par Angela OCAMPO CARVAJAL (IACS - UCL)
   Discutant : Mario BUCCI (CIEP)
 14:00  Perspectives féministes sur les traités de libre échange et les droits  

des travailleurs et travailleuses 
   Par Tessa CERISIER, (WILPF – Genève)
   Discutante : Magali VERDIER (MOC Bruxelles)
 15:00 Syndicats, commerce et traités : quelles mobilisations et solidarités ?
   Par Thomas MIESSEN (CSC - Service International)
 16:00 Conclusions et perspectives par Christian KUNSCH (MOC)
 16:30 Fin de la journée
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I    Date 
Vendredi 16 novembre 2018

I    Adresse du jour 
Institut Cardijn – salle C02 
Rue de l’Hocaille 10, 1348  
Ottignies-Louvain-la-Neuve

I  Inscription  
Souhaitée pour le 10/11/2018 
au plus tard auprès de Francine Baillet 
Tél: 02 246 38 41  I  Fax : 02 246 38 25  
Courriel : francine.baillet@ciep.be

I  Inscription Internet : cliquez ici

I  Participation aux frais  Gratuit

I  Repas 
Une petite collation vous sera proposée  
sur le temps de midi.

La Librairie « Entre-Temps »  
de l’asbl Barricade sera présente 
avec une sélection d’ouvrages  
en lien avec la thématique. 

Du commerce, des traités 
et des droits



Introduction 
Virginie Delvaux 

CIEP 



TRAITES	COMMERCIAUX	DE	LIBRE	ECHANGE		

	

	

	



PILE	:	le	côté	obscur	de	la	force	

Objec&f	:	saboter	tous	principes	démocra&ques	



Comment	?	en	simplifiant	le	propos	



Comment?	En	maintenant	la	

populaIon	dans	l’ignorance	



Comment?	en	nous	infanIlisant	



Comment?	en	remplaçant	la	révolte	

par	la	culpabilité	



Comment?	Par	des	démonstraIons	de	

haut-vol	



Comment?	En	cherchant	à	inImider(1)	



Comment	?	en	cherchant	à	inImider	(2)	



FACE	:	l’empire	contre	aVaque	



Diversité	d’acteurs	



Un	ancrage	local	pour	un	enjeu	global	



Un	rayonnement	géographique	



Un	rayonnement	géographique	



Des	acIons	diverses	et	

complémentaires	



Adhésion	large	de	la	populaIon	



La	construcIon	d’un	réel	rapport	de	

force	





Commerce 
international et traités 

de libre échange: du 
multilatéral au bilatéral 

Arnaud Zacharie 
CNCD – 11.11.11 

Discutant: Etienne Lebeau - CNE 



25 ans de politiques 
commerciales internationales 

16/10/2018, LLN 

Arnaud Zacharie 



Historique du commerce 
mondial 

 1995 : création de l’OMC et baisse multilatérale des tarifs 
 1999 : échec du Millenium Round à Seattle  
 2001 : adoption du programme de Doha pour le développement  
 2003 : création du G21 à l’OMC et échec de la conférence 
ministérielle de Cancun -> prolifération d’accords bilatéraux 
 2008 : crise financière et effondrement du commerce mondial, puis 
stabilisation et croissance faible des échanges 
 2013 : début des négociations du TTIP -> accord de nouvelle 
génération 
 2016 : signature du CETA -> premier accord de nouvelle 
génération conclu par l’UE 
 2018 : « guerre commerciale » annoncée par Trump et paralysie de 
l’OMC 

24 
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La baisse mondiale des tarifs 
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Des tarifs devenus très faibles 
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La montée en puissance de la 
Chine 
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La montée en puissance du 
commerce Sud-Sud 
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Evolution des échanges 
commerciaux de l’UE 
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Le ralentissement du 
commerce mondial 
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La prolifération d’accords 
commerciaux bilatéraux 

A. Par type d'accord
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B. Par degré d'engagement
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C. Par classification économique des parties
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La prolifération d’accords 
bilatéraux sur l’investissement 
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L’approche bilatérale de l’UE 
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Les méga-accords de nouvelle 
génération 
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Des accords mixtes de 
nouvelle génération 
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Clause ISDS et différends 
investisseurs/Etats 
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Un biais pro-investisseurs 
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La fragmentation du système 
commercial 
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Des accords de plus en plus 
complexes (GATT = 78 pages !) 
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Guerre commerciale et 
paralysie de l’OMC 
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 L’enjeu de la réforme de l’OMC  
 L’enjeu de la clause d’arbitrage  
 L’enjeu des normes sociales et environnementales  
 L’enjeu du devoir de vigilance  
 L’enjeu du partage des connaissances et des technologies 
 L’enjeu du traitement spécial et différencié  

Conclusion: les enjeux du 
commerce mondial 



Pour un traité qui discipline 
les multinationales: traité 

contraignant et devoir de 
vigilance 
Santiago Fischer 

WSM 
 

Discutant: Etienne Lebeau - CNE 



Discipliner	les	
mul&na&onales	:	vers	un	
traité	contraignant	!	

San$ago	Fischer,		
WSM-Solidarité	Mondiale	

Louvain-La-Neuve,	16	novembre	2018	



Des violences par milliers… en toute 
impunité 



STOP à l’impunité des 
multinationales 

ü Violations des droits humains, sociaux, 
environnementaux 

ü Nature complexe des entreprises 
transnationales et des chaînes 
d’approvisionnement 

ü Secteurs à risque : bois, métal, extractives, 
textile, dragage, forêts, alimentation 

ü Entreprises belges aussi concernées ! 
 



Entreprises belges 

“Jan de Nul. Le roi des 
dragueurs”, Par 
Quentin Noirfalisse, 
magazine Médor 
(Automne 2017) 

Dégâts 
environnementaux, 
déplacements de 
populations aux 
quatre coins du 
monde  



Entreprises belges 

Amiante : victimes en 
Belgique et en Inde 



Entreprises belges 

Socfin pointé pour des 
pratiques douteuses que le 
groupe belge conteste 
(RTBF.BE, 25/11/2015) 

Accaparement de terres, violences 
au Cameroun… 
 



 





Mobilisation des ONG’s 



Responsabilisation des entreprises 

ü Responsabilité sociale des entreprises ? 
ü Les bonnes actions d'une entreprise 
ü p. ex. soutenir une "bonne cause". 



Responsabilisation des entreprises 

Analyse de risque sur les violations des 
droits humains: "Devoir de vigilance" dans les 

chaînes d’approvisionnement 

“Processus par lequel les entreprises identifient, 
préviennent et réduisent l'impact négatif réel et 
potentiel de leurs actions et rendent compte de 

la façon dont elles gèrent les risques.”  



Devoir de vigilance en matière de droits  
Humains (ou Human Rights Due 

Diligence): 

Intégration dans  

la politique de  

l’entreprise 

Identification des  

impacts négatifs  

réels et potentiels 

Stopper, prévenir  

ou réduire l'impact 

négatif 

Suivi de la mise  

en œuvre et des 

résultats  

Communication à  

l’extérieur de  

l’entreprise 

(transparence) 

Etape 1 Etape 2 Etape 3 Etape 4 Etape 5 



La Communauté internationale se 
mobilise 

ü Initiatives internationales volontaires (OCDE) 
Principes directeurs (Multinationales), 1976 et autres 

Guides de devoir de vigilance (sectoriel) 
ü OIT : discussion générale sur les chaînes de 

valeur mondiales (2016) 
ü UNGP on Business & Human Rights: « Devoir de 

vigilance » (J.Ruggie) 
•  Protéger 
•  Respecter 
•  Remédier 
è Volontariat, sans surveillance ! 



Les entreprises se prennent en main 

•   Codes de conduite 
•   Instruments d'auto-évaluation 
•   Audits sociaux  
•   Certifications, labels, systèmes de  

  management (FSC, SA 8000,....) 
•   Mécanismes de plainte 
•   Accords-cadres internationaux  
•   Participation à des initiatives multipartites  
•   Rapports sur le développement durable 

 



Traité des Nations Unies: Pourquoi ? 

ü Affirmer la primauté des droits humains 
sur les intérêts économiques ; 

ü Forcer les entreprises transnationales à 
respecter les droits humains partout où 
elles opèrent et les tenir responsables en cas 
d’abus ; 

ü Garantir l’accès à la justice pour les victimes 



Traité des Nations Unies 

Mais aussi… 
 
ü Renverser la charge de la preuve 
ü Diminuer coûts de procédure pour plaintes 
ü Obligations extra-territoriales 
ü Protéger les lanceurs d’alerte et défenseurs des 
droits humains 



Agir 

•  Se mobiliser en vue de la 5eme session du 
Conseil des Droits de l’Homme des Nations 
Unies (octobre 2019) è Pour un traité 
ambitieux ! 

 



Quel cadre législatif en Belgique ? 

ü Exemples inspirant : France, Allemagne, Pays-
Bas 

ü Belgique: à la traîne… 
ü Quelle volonté politique ?  #Élections2019 



Perspectives du Sud sur les 
traités commerciaux: point 

de vue depuis les Andes 
Angela Ocampo Carvajal  

IACCHOS-UCL 
 

Discutant: Mario Bucci - CIEP 





Perspectives du sud sur les traités 
commerciaux: 
Point de vue des Andes 
 
 

Angela Ocampo 
Doctorante en sociologie 
CRIDIS/IACCHOS 



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

1.   L’	Accord	Commercial	Union	
Européenne	–	Colombie,	Pérou	
et	Equateur	comme	cas	d’étude	:	
éléments	de	contexte	

	

•  Dès	négociaIons	à	la	
signature	en	2012	

	

•  Défis	posés	et	criIques	
adressés	à	l’Accord	par	les	

pays	du	Sud	

	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

2.	Impacts	des	traités	commerciaux	
dans	les	pays	du	Sud	:	Colombie	et	
Pérou	
	

•  Défis	dans	l’évaluaIon	des	
impacts	

	

•  Une	appréciaIon	par	les	
chiffres:	la	balance	

commerciale	

	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

Selon	les	chiffres	de	l’Etude	commandité	
par	le	Parlement	Européen	(juillet	2018)	et	
chiffres	d'Eurostat	
	

ExportaIons	des	biens	de	l’UE	en	

Colombie	

de	5,534	Millions	d'euros	en	

2012	a	5,	986	Millions	d'euros	

en	2017:	soit	une	augmentaIon	

de	8.6%	à	10.5%	en	2016.	

	

ImportaIons	des	biens	Colombiens	à	

l'UE	

de	8,	634	M	euros	en	2012	à	5,	

606	M	euros	en	2017,	soit	une	

chute	de	35%;	c’est	à	dire	une	

balance	commerciale	déficitaire	

du	coté	de	la	Colombie.	Le	

commerce	entre	l’UE	et	la	

Colombie	s’est	réduit	de	18%.		

	

COLOMBIE	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un 
point de vue des Andes  

26%	

24%	
14%	

36%	

Principales	exporta&ons	
de	l’UE	en	Colombie	

Machinerie	et	appareils	

Industries	chimiques		

Matériaux	secteur	transports	

47%	

33%	

20%	

Principales	exporta&ons	
colombiennes	à	l’UE	

Produits	miniers		 Produits	vegetaux	

Autres	produits	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

PÉROU	 Selon	les	chiffres	de	l’Etude	commandité	
par	le	Parlement	Européen	(juillet	2018)	et	
chiffres	d'Eurostat	
	

ExportaIons	des	biens	de	l’UE	en	Perou	

de	3,485	Millions	d'euros	en	2012	a	

4,059	Millions	d'euros	en	2017:	soit	

une	augmentaIon	de	16.6	%	à	12.3%	

en	2016.	

	

ImportaIons	des	biens	Perouviens	à	l'UE	

de	6,259	M	euros	en	2012	à	6,107	M	

euros	en	2017,	soit	une	chute	de	

2.4%;	Les	années	suivantes	on	assiste	

a	une	peIte	récupéraIon	de	1.1%	en	

2015	et	de	2.6%	en	2016.	Au	

contraire	du	cas	colombien,	le	

commerce	avec	l’UE	a	augmenté	de	

4.4%.		

	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

 

35%	

16%	16%	

33%	

Principales	exporta&ons	de	
l'UE	au	Pérou	

Machinerie	et	apparails	

Industries	chimiques	

Materiaux		secteur	des	transports	

Autres	

41%	

28%	

31%	

Principales	exporta&ons	
péruviennes	à	l'UE	

Produits	miniers	 Produits	vegetaux	

Autres	produits	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

Derrière	les	chiffres	
	

•  Forte	vulnérabilité	des	

économies	au	cours	

internaIonaux	des	maIères	

premières;		

	

•  Peu	de	diversificaIon	des	

produits	et	des	secteurs	de	

l’économie;	

•  Coûts	et	risques	pour	les	

travailleurs,	les	communautés	

ethniques	et	paysannes	et	

l’environnement.	

	



Derrière	les	chiffres	
	

•  20%	du	territoire	péruvien	est	

concerné	par	l’exploraIon	ou	

exploitaIon	minière	(Grufides,	

2012)	

	

•  40	%	du	territoire	colombien	est	

concerné	par	l’exploraIon	ou	

exploitaIon	minière	

(Observatorio	Ambiental	UNAL,	

2011)	

Source:	CEDIB	

Bolivia	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

3.	Accords	commerciaux	et	conflits	
socio-environnementaux	?	
	

•  Qu’est-ce	qu’un	conflit	socio-
environnemental?		

	

•  19	conflits	socio-
environnementaux	
reportés	en	Colombie	

(Observatorio	de	conflictos	

ambientales,	UNAL)	

•  124	conflits	socio-
environnementaux	
reportés	au	Pérou	

(Defensoría	del	pueblo,	

2018)	

	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

3.1.	Colombie:	«	paix	territoriale	»	vs.	
modèle	de	développement		
	

•  Tensions	entre	la	construcIon	de	

paix	dans	les	territoires	les	plus	

touchés	par	le	conflit	armé	et	le	

modèle	de	développement	dominant	

axé	sur	l’exploitaIon	de	ressources	

naturelles.		

	

•  Réorganisa&on	(re-
ordenamiento)	territoriale	

•  ZIDRES:	Zones	de	
développement	rural,	

économique	et	social	

•  Modifica&on	du	code	des	
mines:	«	Projets	d’intérêt	
naAonal	stratégiques	»	et	
«	Zones	minières	
strategiques	»		

	

Source:	PBI	Colombia	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

3.1.	Colombie:	«	paix	territoriale	»	vs.	
modèle	de	développement		
	

•  ResItuIon	de	terres	aux	

vicImes	du	conflit	armé	(Loi	

1448	du	2011)	

•  Affaiblissement	des	mécanismes	

citoyens,	reconnus	par	la	

ConsItuIon:	

•  ConsultaIon	préalables	

libres	et	informés	(en	

conformité	avec	la	

ConvenIon	n.	169	de	l’OIT)	

•  ConsutaIon	populaire	ou	

«	referendums	locaux	»	

•  Répressions	et	violences		

	



Perspectives du sud sur les traités commerciaux: un point 
de vue des Andes  

4.	Résistances:	Le	«	tournant	éco-
territorial	»	des	luaes	
	

•  Territoire	de	vie	vs.	Territoire-
ressource	

	

•  LuVes	localisés	–	réseaux	

internaIonaux	d’acIon,	

incidence	et	solidarité		

	
	

Source:	PBI	Colombia	





Perspectives féministes sur les 
traités de libre échange et les 

droits des travailleurs-euses 
Tessa Cerisier 

WILPF – Genève 
 

Discutante: Magali Verdier – MOC Bruxelles 



PERSPECTIVES	FÉMINISTES	SUR	LE	PROJET	
DE	TRAITÉ	CONTRAIGNANT	SUR	LES	
MULTINATIONALES	ET	LES	DROITS	

HUMAINS	
	

Tessa	Cerisier,	WILPF	

16.11.2018	

		 	 		 	 		 	 		 	 			



Women’s International League for Peace 
and Freedom 

•  Plus	ancienne	organisaIon	internaIonale	au	
monde	de	femmes	oeuvrant	pour	la	paix	

•  Fondée	à	la	Haye	en	1915	lorsque	1'300	
femmes	se	sont	rassemblées	pour	protester	

contre	WW1	

•  Approche	féministe,	non-violente,	basée	sur	

les	droits	humains	et	anI-militariste	 



Women’s International League for Peace 
and Freedom 

•  Secrétariat	InternaIonal,	quatre	
programmes	:	PeaceWomen	(Femmes,	Paix	et	

Sécurité),	Désarmement	(Reaching	CriIcal	

Will)	basés	à	NY	et	Droits	Humains	et	Réponse	

aux	Crises	à	Genève	

•  33	secIons	et	8	groupes	dans	le	mondre.	Pays	

francophones,	France,	Suisse,	RDC,	Polynésie,	

Côte	d’Ivoire,	Chad,	Niger,	CAR	et	Cameroun		



Women’s International League for Peace 
and Freedom 

•  Thèmes	de	travail:	

– Femmes,	Paix	et	Sécurité		

– Droits	des	femmes	

– Désarmement	

– Impact	du	néolibéralisme	sur	les	femmes	et	

les	conflits	(économie	de	guerre)	



Le “business case” de l’égalité des 
genres: “win-win”? 

•  Arguments	économiques	en	faveur	de	l'égalité	

des	genres:	McKinsey,	parIcipaIon	accrue	des	

femmes	au	marché	du	travail	pourrait	ajouter

12	trillions	de	dollars	au	PIB	mondial	d’ici	2025	

•  Approche	uIlitariste	du	travail	des	femmes	

comme	«	empowerment	»	économique	

déconnectée	d’une	approche	fondée	sur	les	

droits	humains	des	femmes	



Quid des impacts des entreprises sur les 
droits des femmes? 

•  Femmes	en	bas	de	la	chaîne	de	valeur	des	industries	

manufacturières	(secteur	texIle,	footwear,	etc.)	

•  Femmes	sur-représentées	dans	les	zones	

économiques	spéciales,	zones	de	«	non-droit	»		

•  Industries	extracIves/ressources	naturelles:	
–  Impact	spécifique	des	évicIons/accaparement	de	terres	

sur	les	femmes	(droits	fonciers/indemnisaIon)	

–  Impacts	environnementaux	(polluIon/eau)	

–  Impacts	sécuritaires	(sécurité	privée/militarisaIon)	



Quid des impacts des entreprises sur les 
droits des femmes? 

•  Absence	de	parIcipaIon	des	femmes	aux	

consultaIons	avec	les	autorités/entreprises	(études	

d’impacts,	indemnisaIon,	etc.)	

•  Accès	à	la	jusIce	(langue,	alphabéIsaIon	juridique,	
moyens	financiers,	accessibilité	géographique,	

indemnisaIon	sensible	au	genre	et	culture,	etc.)	

•  Menaces	contre	les	femmes	défenseures	des	droits	

humains	(représailles,	inImidaIons,	meurtres,	

violences	sexuelles,	etc.)	



Ou&ls	interna&onaux	prévus	sur	les	droits	des	
femmes	/	sphère	économique 

•  ConvenIon	de	l’ONU	sur	l’éliminaIon	de	la	

discriminaIon	à	l’égard	des	femmes	

•  Pacte	InternaIonal	sur	les	droits	économiques,	

sociaux	et	culturels	

•  ConvenIons	OIT:	n	°	182	sur	la	protecIon	de	la	
maternité	n	°	156	sur	les	travailleuses	ayant	des	

responsabilités	familiales	et	n	°	100	sur	l’égalité	de	

rémunéraIon,	n	°	189	sur	les	droits	des	travailleurs	

domesIques	



Ou&ls	interna&onaux	prévus	sur	les	droits	des	
femmes	/	sphère	économique 

•  Principes	directeurs	de	l’ONU	sur	les	entreprises	et	
les	droits	de	l’Homme:	références	au	genre	à	minima	

+	cadre	de	so{	law	

•  ObjecIfs	de	développement	durable:		

–  ODD5	égalité	des	genres,	ODD8	croissance	économique	

inclusive	et	durable,	plein	emploi	producIf	et	travail	

décent	pour	tous,	ODD	10	sur	la	réducIon	des	inégalités	

au	sein	des	pays	et	entre	eux,	ODD	2	sur	la	sécurité	

alimentaire,	ODD	3	sur	la	santé	et	ODD	4	sur	l'éducaIon		



Pourquoi les femmes défendent un traité 
contraignant? 

•  Limites	des	approches	non-contraignantes:	impunité	

des	entreprises	pour	les	violaIons,	y	compris	des	

droits	des	femmes.	TentaIves	depuis	40	ans!	

•  Instrument	contraignant	peut	renforcer	l’accès	à	la	

jusIce	y	compris	de	manière	extraterritoriale	

•  Instrument	doit	être	sensible	aux	quesIons	de	genre	

étant	donné	les	impacts	différents	des	entreprises	

sur	les	femmes	mais	aussi	sur	les	groupes	

marginalisés	

•  Nécessité	de	mobilisaIon!	Processus	poliIque…		



Quelles sont les demandes féministes 
sur le projet de traité? 

•  EvaluaIon	obligaIon	des	impacts	de	genre	des	

acIvités	des	entreprises	dans	le	devoir	de	vigilance	

et	mesures	spécifiques	pour	les	prendre	en	compte	

•  Mécanismes	d’accès	à	la	jusIce	et	de	réparaIon	

sensible	au	genre	

•  Mesures	pour	la	protecIon	des	défenseurs	des	

droits	humains	travaillant	sur	les	violaIons	de	droits	

commises	par	les	entreprises	avec	prise	en	compte	

des	menaces	spécifiques	contre	les	femmes	



Mobilisations féministes sur le projet de 
traité? 

•  Vidéo	
•  Soutenez	#Feminists4BindingTreaty	et	suivez-nous	

sur	Twiaer	
•  Signez	la	pé&&on	pour	appeler	le	gouvernment	
belge	à	soutenir	le	traité	sur	les	mul&na&onales	et	
les	droits	humains	avec	une	perspec&ve	de	genre		

	hVps://goo.gl/forms/vGuZhgz2Sh4NAnSs1	



Mobilisations féministes sur la justice 
économique 

•  InsItuIons	financières	internaIonales:	
impacts	des	mesures	d’austérité	sur	les	

femmes	

•  Impact	de	l’évasion	fiscale	sur	les	femmes	

•  Travail	domesIque	non-rémunéré	

•  Accords	commerciaux	



MERCI!	



	

	

	Soutenez	#Feminists4BindingTreaty	et	suivez-nous	
sur	Twiaer	

	
Vidéo	
	

Signez	la	pé&&on	pour	appeler	le	gouvernment	belge	
à	soutenir	le	traité	sur	les	mul&na&onales	et	les	
droits	humains	avec	une	perspec&ve	de	genre		
	hVps://goo.gl/forms/vGuZhgz2Sh4NAnSs1	
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Contenu


1.  Commerce	et	traités:	les	impacts	pour	les	travailleurs	

2.  OrganisaIon	syndicale	au	niveau	européen	et	internaIonal	

3.  Solidarités	froides	et	chaudes		

4.  Priorités	syndicales	par	rapport	à	la	poliIque	commerciale		

5.  Enjeux	actuels	et	futurs:	élecIons,	BREXIT,	Trump,	Bolsonaro,	

…	

6.  Et	surtout	…	un	mouvement	collecIf	



1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs




1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs




1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs


•  Sur	l’emploi	(nombre,	qualité,	…)	

•  Sur	les	salaires	
•  Sur	le	droit	du	travail	
•  Sur	l’Etat	comme	régulateur	et	opérateur	

•  …	
	



1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs
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1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs


hVp://ec.europa.eu/commfrontoffice/publicopinion/index.cfm/Survey/getSurveyDetail/instruments/

STANDARD/surveyKy/2180	p.	208	



1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs


hVp://ec.europa.eu/commfrontoffice/publicopinion/index.cfm/Survey/getSurveyDetail/instruments/

STANDARD/surveyKy/2180	p.	208	



1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs


hVps://eupinions.eu/de/text/globalizaIon-and-the-eu-threat-or-opportunity/	p.	208	



1. Commerce: les impacts pour les 
travailleurs


hVps://www.moreincommon.com/	



2. OrganisaAon syndicale 


•  Au	niveau	européen	
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2. OrganisaAon syndicale 


	
SituaIon	

socioéconomique	



2. OrganisaAon syndicale 


	



2. OrganisaAon syndicale 


•  Au	niveau	internaIonal	
	

	



2. OrganisaAon syndicale 


•  Au	niveau	européen	
	



3. Solidarités froides et chaudes 


•  Solidarités	insItuIonnalisées	(OIT,	UE,	…)	
•  L’organisaIon	syndicale	au	niveau	européen	et	
internaIonal	(CSI,	GUFs,	CES	et	FSE)	

•  La	coopéraIon	syndicale	(RCSD	de	la	CSI)		
•  Les	alliances	de	la	société	civile	internaIonale	et	
européenne	(syndicats,	ONGs,	mouvements	sociaux,	…)		

•  L’acIon	syndicale	internaIonale	et	européenne	au	niveau	
naIonal,	régional	et	local	

	

	







4. Priorités syndicales par rapport 
à la poliAque commerciale 


	
•  Le	traité	contraignant	
• Un	travail	dans	les	filières	
•  Les	instruments	de	défense	commerciale	

• PosiIon	sur	la	CMI,	…	

• Chapitre	de	développement	durable		





4. Priorités syndicales par rapport 
à la poliAque commerciale 


	
•  Le	commerce	et	l’acIon	syndicale	à	la	base		





5. Enjeux actuels et futurs: élecAons, 
BREXIT, Trump, Bolsonaro, …
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BREXIT, Trump, Bolsonaro, …


	



5. Enjeux actuels et futurs: élecAons, 
BREXIT, Trump, Bolsonaro, …


	



6. Et surtout … un movement 
collecAf …


	



Conclusions 
Christian Kunsch 

MOC 



Merci et  
Bon Retour !!!! 


